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Introduction !
!
L'état de notre santé est déterminé par la qualité de notre environnement physique, 

chimique et microbiologique et notamment par la qualité de l'air que l'on respire. L'air 

que l'on respire est un vecteur principal des polluants portant atteinte à notre santé. 

Nous consommons en moyenne 15 m3 d'air par jour soit près de 20kg, faisant de 

l'appareil respiratoire une voie d'exposition privilégiée pour les aéro-contaminants. 

Tous les jours, les voies respiratoires sont soumises à ces agresseurs présents dans 

l'air ambiant à l'extérieur mais également à l'intérieur, dans des pièces confinées : 

logements personnels, bureaux, écoles... Ce phénomène est de plus en plus attribué 

dans l'environnement à notre mode de vie. Au début des années 80, une idée nouvelle 

appelée hypothèse de l'hygiène suggérait que notre vie dans un milieu trop aseptisé 

nous rendait plus vulnérable au développement de maladies allergiques. Sans être 

complètement réfutable, de nouvelles hypothèses viennent à relancer les recherches. 

On évoque dés lors le rôle adjuvant de certains gaz toxiques, tels que l'ozone qui, en 

traversant la barrière cellulaire protégeant nos voies respiratoires, faciliterait la 

pénétration des microparticules et allergènes en suspension dans l'air. Il existe une 

spécificité de la qualité de l'air à l'intérieur des logements par rapport à l'extérieur qui 

s'exprime en particulier par la présence de nouveaux contaminants et un phénomène 

de concentration des éléments plus important. Par ailleurs, certains groupes de 

population sont particulièrement sensibles et fragiles vis-à-vis de cette pollution : les 

enfants, les personnes âgées, allergiques ou immunodéprimées et les personnes 

atteintes d’affections pulmonaires… 

Cependant, on estime en moyenne à plus de 80% le temps que chaque individu passe 

dans un espace clos; beaucoup plus si l'on prend en compte la voiture et les transports 

en commun. L'air respiré à l'intérieur des locaux renferme une multitude de polluants. 

Que ce soit en moyenne ou en forte concentration, à long ou à court terme, dans une 

atmosphère confinée les polluants peuvent s'avérer nocifs pour la santé humaine. Afin 

de contribuer à l'amélioration de la qualité de l'air intérieur, les administrations telles 

que l'Observatoire de la qualité de l'air intérieur réalisent depuis quelques années des 

campagnes d'investigations ciblées. Au niveau européen, l'Organisation mondiale de 

la santé (OMS) effectue une grande enquête européenne, “Habitat et santé”. Les 

objectifs de cette enquête étant d'évaluer la qualité, d'établir les priorités de gestion et 
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d'établir des bases de données exploitables par les services publiques afin de contrôler 

la pollution interne. 

Pourtant, la problématique de la pollution de l'air intérieur n'est pas encore totalement 

cernée. Les sources, les niveaux d'exposition et la gravité des effets sanitaires 

éventuels ne sont pas connus pour tous les polluants. Dans ce rapport nous tenterons 

de répondre aux questions suivantes :  

 

! Quels sont les polluants identifiés comme contaminants de l'air intérieur? 

Quelles sont les sources et les enjeux sanitaires et économiques associés ? 

! Quelles sont les méthodes utilisées et mesures mises en œuvres aujourd’hui 

pour endiguer la pollution de l’air intérieur ? 

! Quelles sont les études nationales visant à mesurer la qualité de l'air dans les 

logements et espaces publics français? 

! Quelles sont les initiatives mises en oeuvre à l'heure actuelle pour gérer la 

qualité de l'air intérieur? 

 

Nous baserons notre rédaction sur une revue critique de la bibliographie pour nous 

permettre de dégager les grands axes de connaissances et étendre notre réflexion sur 

les objectifs futurs de gestion de la qualité de l'intérieur en France.  
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I. Caractérisation de la pollution de l’air intérieur  
 

Les principales sources de pollution de l'air extérieur sont les transports, les émissions 

industrielles et agricoles, les émissions domestiques (chauffage résidentiel par 

exemple). Nous allons vous exposer dans ce paragraphe la liste des polluants 

intérieurs qui peuvent également provenir de l'extérieur avec un coefficient de 

pénétration entre 33% et 60% (Observatoire régional de santé, 2008). Cependant, 

plusieurs études (OQAI, Observatoire de la Qualité de l'Air Intérieur-, UFC-Que 

Choisir, etc.) ont montré que l’air que nous respirons est 5 à 10 fois plus pollué à 

l’intérieur qu’à l’extérieur.  

 

 1. Les principaux polluants de l’air intérieur!
!
Les différentes substances polluantes ont des durées de vie et des sources variables, ce 

qui explique que les problèmes de pollution se situent sur des  échelles de temps et 

d’espace très variables. Nous distinguons ces différentes catégories de polluants : les 

polluants chimiques, les polluants biologiques, les gaz radioactif et enfin les particules 

et fibres. Cette liste n’est pas exhaustive et évolue régulièrement en fonction des 

connaissances scientifiques liées à la pollution de l'air intérieur et à ses effets.  

 

Les principaux polluants de l’air intérieur sont des : 

•  Polluants chimiques : Composés organiques volatils (COV), oxydes d’azote 

(NOx), monoxyde de carbone (CO), hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), 

phtalates etc. 

•  Polluants biologiques : moisissures, allergènes domestiques provenant 

d‘acariens, d’animaux domestiques et de blattes, pollens etc. 

•  Polluants physiques : amiante, fibres minérales artificielles, particules... 

La présence de ces polluants est issue de différentes sources d’émission : constituants 

du bâtiment, du mobilier, appareils de combustion (chaudières, poêles, chauffe-eau, 

etc.), transfert de la pollution extérieure mais dépend également des modes de vie 

(tabagisme ou présence d’animaux domestiques par exemple). 
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Tableau 1 : Les principaux polluants chimiques de l'air intérieur et leurs sources. 

 

Polluant Sources 

COV (composés 
organiques volatils) 

 

Formaldéhyde 
 

Panneau de particules, aggloméré, mousses 
isolantes, moquettes, textiles, colles, 
peintures, cosmétiques, fumée de tabac... 

Ethers de glycol 
Certaines peintures à l'eau, encres, vernis, 
colles et produits d'entretien, diluants, 
cosmétiques... 

Hydrocarbures 
(benzène, toluène, 
xylène, styrène, 

octane, 
trichloréthylène...) 

Produits de bricolage, meubles, fumée de 
tabac, peintures, vernis, colles, encres, 
moquettes, insecticides, matières plastiques, 
isolants, détachants... 

CO (monoxyde de carbone) 
Appareils de chauffage et de production d'eau 
chaude par combustion, mal réglés ou peu 
performants, fumée de tabac 

NOx (oxydes d'azote) Combustions diverses (gazinières, chauffe-
eau gaz, chauffage au bois, fumée de tabac 

SO2 (dioxyde de soufre) Combustion du charbon, du fioul 

Pesticides 
Produits de traitements du bois, produits de 
traitement des plantes et des animaux 
domestiques 

Radon sol (désintégration de l'uranium) 

 

D'après l'Observatoire de la qualité de l'air intérieur. 
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(a) Les polluants chimiques 

 
Les composés organiques volatils 

Plus de 500 COV ont été décelés à l'intérieur des bâtiments. Ces substances 

comprennent notamment le benzène, le tétrachloroéthylène, le chloroforme, le 

toluène, les xylènes, les terpènes. Parmi les susbtances semi-volatiles, les pesticides et 

certains hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) sont les plus fréquemment 

rencontrés. Les COV sont principalement retrouvés dans : les matériaux de 

construction, les colles, les nettoyants, les peintures, les produits domestiques, les 

désodorisants...Il est fréquent de distinguer séparément le méthane (CH4) qui est un 

COV particulier, naturellement présent dans l’air, des autres COV pour lesquels on 

emploie alors la notation COVNM (Composés Organiques Volatils Non 

Méthaniques). Parmi eux, les HAP constituent un groupe particulier en raison de leurs 

caractéristiques chimiques et toxicologiques (cancérigènes) et ils font l’objet d’une 

surveillance particulière du fait de leur dangerosité. Ils sont lipophiles (faible 

solubilité dans l’eau mais forte dans les graisses), et se concentrent dans les tissus 

adipeux. Ils ont également une durée de vie très longue (persistance dans le milieu). 

 

Les aldéhydes 

Le formaldéhyde (HCHO) appartient à la famille des aldéhydes. C'est un gaz incolore 

présentant une odeur caractéristique. Il existe de nombreuses sources de formaldéhyde 

à l'intérieur des bâtiments car il est contenu dans plusieurs produits de consommation 

courante (détergents, meubles, tapis, bois aggloméré...) et également dans la fumée de 

tabac. La concentration de formaldéhyde varie selon les conditions de température et 

d'humidité. Le dégagement diminue avec le vieillissement des matériaux et d'autant 

plus vite que la ventilation s'accroît (Grimaldi et Déoux, 2003). Du fait de sa grande 

solubilité dans l'eau, il est facilement absorbé par les voies respiratoires. A des 

concentrations élevées, il provoque des oedèmes et inflammations des muqueuses et 

de la peau. Il est classé cancérigène certain de classe 1 par le CIRC (Centre 

international de recherche sur le cancer) depuis 2004. Par ailleurs, certaines études 

associent l'exposition au formaldéhyde et l'asthme chez les enfants (Rumchev et al, 

2002). 
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La fumée de tabac environnementale 

La fumée de tabac environnementale (FTE) est la fumée secondaire qui s'échappe de 

la cigarette à laquelle s'ajoute la fumée exhalée par le fumeur. La fumée de tabac est 

très complexe : elle comprend environ 4000 substances (Lévesque et al. , 2003) dont 

une quarantaine de ces substances est reconnue ou soupçonnées cancérigènes pour 

l'homme. Tel est le cas par exemple du benzène, du nickel, du polonium, des 

hydrocarbures polycycliques aromatiques (HAP) et du formaldéhyde. A cela 

s'ajoutent des substances toxiques comme le monoxyde de carbone, l'ammoniac, le 

cyanure d'hydrogène et les oxydes d'azote. Les experts et organismes de santé 

publique concluent que l'exposition à la FTE est associée à un excès de cancers du 

poumon, de maladies respiratoires et cardiaques (Lévesque et al. , 2003). L'exposition 

à ces fumées aussi entraîne l'irritation des voies aériennes, infections respiratoires et 

de l'asthme infantile par exemple. 

 

Le monoxyde de carbone 

Le monoxyde de carbone (CO) est un toxique redoutable et pouvant être mortel à 

forte dose. Ses sources majeures sont les appareils de chauffage à combustion lorsque 

celle-ci est incomplète. Bien réglés, les appareils de chauffage émettent du CO qui 

s'accumulent lorsque le renouvellement de l'air est insuffisant. Ainsi, beaucoup de 

personnes y sont exposés de manière chronique à de faibles doses, entraînant fatigue, 

maux de tête, nausées et vomissement. De plus, à des concentrations suffisantes, les 

carboxyhémoglobine (molécule d'hémoglobine associée au CO) provoque des effets 

négatifs sur la santé des malades cardiaques (Lévesque et al. , 2003). 

 

Les oxydes d’azote 

Les oxydes d'azote (NO et NO2) est produit par une combustion à haute température. 

Il est rapidement oxydé dans l'air en dioxyde d'azote par exemple (NO2). Les sources 

principales à l'intérieur des logements sont les cuisines et les appareils de chauffage 

utilisant du combustible (gaz, bois ou kérosène).  

Les taux de NO2 dans une cuisine où fonctionne une cuisinière à gaz peut être 8 à 10 

fois plus important qu'à l'extérieur. De plus, la fumée de tabac peut encore aggraver la 

pollution oxydo-azotée intérieure. Le NO2 est un puissant irritant pulmonaire. Des 
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études cliniques ont démontré des effets respiratoires délétères (Lévesque et al. , 

2003).  Le NO2 figure parmi les substances “très prioritaires” identifiées par l'OQAI. 

 

(b) Les polluants biologiques 

 

Les allergènes 

Les sources d'allergènes sont par ordre d'importance, les acariens, les animaux 

domestiques, les moisissures avec la libération de spores dans l'atmosphère et les 

blattes. Les acariens sont retrouvés dans les matelas, les oreillers et les tapis. En effet, 

la literie est la niche écologique préférentielle des acariens, leur prolifération étant 

favorisée par un taux d'hygrométrie élevé.  

 

Les moisissures 

Les moisissures (hors allergènes) ont également des effets toxiques. Il s'agit de 

substances élaborées par les moisissures telles que les mycotoxines et composés 

organiques volatils ou d'éléments constituant les parois des spores et du mycélium. 

Les moisissures sont également impliquées dans des mécanismes infectieux, effets 

très spécifiques, touchant plus particulièrement les sujets immunodéprimés. 

 

Tableau 2 : Les principaux polluants d'origine biologique de l'air intérieur et leurs 
sources (D'après l'Observatoire de la qualité de l'air intérieur). 
 

Agents 
infectieux 

Légionelles 
Prolifération dans les réseaux d'eau chaude, 
systèmes de climatisation, tours aéro-réfrigérantes, 
humidificateurs, brumisateurs. 

Toxines 
bactériennes, 
mycotoxines 

Animaux domestiques, moisissures 

Allergènes 

Moisissures Les moisissures prolifèrent dans une ambiance 
humide, chaude et mal aérée 

Blattes Carapaces et excréments de blattes.  

Acariens Les acariens prolifèrent dans les poussières, la 
literie, les canapés, les tapis, les rideaux... 

Animaux 
domestiques Salive, glandes anales des chats et chiens... 
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(c) Les polluants physiques 

 
Les gaz radioactifs 

Le radon est un gaz radioactif naturel, inodore et incolore émis par certaines roches 

supportant les bâtiments (roches ignées ou roches sédimentaires en contenant des 

débris). Il peut s'accumuler dans les maisons en s'infiltrant par les fissures ou les 

canalisations. 

 

Les particules 

Les particules correspondent à un mélange de divers composés solides ou liquides 

(aérosols) en suspension dans l'air. Les principales sources de particules à l'intérieur 

des habitations sont le tabagisme et la cuisson des aliments, mais aussi le chauffage 

(pétrole ou bois), les activités de ménage, de rénovation et la pollution extérieure. La 

FTE est le facteur prépondérant. Dans les études épidémiologiques, les particules sont 

souvent mesurées en tant qu'indice d'exposition au tabagisme passif. 

Les particules retrouvées à l'intérieur des habitations ont pour partie une composition 

similaire à celles retrouvées à l'extérieur. Les particules extérieures sont un mélange 

complexe de substances organiques et minérales en suspension dans l'air issues de 

phénomènes de combustions (automobile par exemple), d'activités industrielles, de 

l'érosion (bitume et sol) ou de réactions chimiques secondaires dans l'atmosphère. Un 

grand nombre d'études épidémiologiques ont démontré une association significative 

entre l'exposition aux particules atmosphériques dans l'air extérieur et les effets 

sanitaires suivants : réactions inflammatoires pulmonaires, symptômes respiratoires, 

effets délétères sur le système cardiovasculaire. A côté de cela, il a été associé à 

l'exposition aux particules un accroissement de la prise de médicaments, des 

hospitalisations et de la mortalité. L'exposition aux particules (PM10, PM2.5) de 

l'environnement intérieur et les effets sanitaires associés ont cependant fait l'objet de 

peu de travaux spécifiques à ce jour bien que les particules aient été classées 

“substances hautement prioritaires” par l'OQAI et soient désormais mesurées à 

l'occasion de la campagne nationale dans les logements.  

 

Les fibres 



! 10!

Les fibres, largement utilisées dans les bâtiments en raison de leur caractère isolant 

thermique et phonique et de leur résistance au feu, peuvent libérer des fibres dans l'air 

lors de leur manipulation et lors de leur vieillissement. Les fibres sont des particules 

allongées dont la longueur est au moins égale à trois fois le diamètre. L'amiante par 

exemple, matériau minéral naturel, a été utilisé dans de nombreux domaines de la 

construction et de l'équipement domestique. Depuis son interdiction le 1er janvier 

1997, l'amiante est classé cancérogène de catégorie certain pour l'homme par le CIRC. 

Aujourd'hui, ce sont les fibres minérales artificielles (FMA) telles que les laines de 

verre, de roche et de laitier qui sont les plus couramment utilisés pour l'isolation. Ces 

nouvelles fibres sont moins persistantes dans le tissu pulmonaire. 

 

Tableau 3 : Les principaux polluants physiques de l'air intérieur et leurs sources. 
 

Composé Sources 

Particules 
Air extérieur (pollens, gaz d'échappement, fumées diverses...), spores 
de moisissures, fumée de tabac, chauffage (au bois ou au fioul). 

Fibres  
Laines minérales, végétales ou animales pour l'isolation, amiante, 
matériaux de couverture ou de revêtement, canalisation et conduites, 
textiles. 

 

D'après l'Observatoire de la qualité de l'air intérieur. 

 

2. Sources, émissions et exposition!
 
(a) Sources 

 

Sources naturelles 

Les moisissures sont présentes dans l'air extérieur mais on les retrouve également à 

l'intérieur. Les spores de moisissures, véhiculés par l'air, peuvent pénétrer dans la 

maison de plusieurs façon : les portes, les fenêtres, en se déposant sur les vêtements, 

les animaux, la nourriture. L'inhalation prolongée et quotidienne des spores libérées 

par les moisissures peut entraîner des problèmes de santé graves comme des maladies 

respiratoires, des réactions allergiques, problèmes dermatologiques... 
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De plus, les animaux de compagnie, en particulier les chats, sont pleins d'allergènes 

responsables d'infections des voies respiratoires chez l'enfant notamment. 

Les cafards et les blattes sont porteurs de virus (hépatite et poliomyélite) et de 

bactéries (Qualité de l'air intérieur, 2009). 

 

Sources anthropiques 

Ces sources sont le fait de l’activité humaine. Cependant, la frontière entre les sources 

anthropiques et naturelles n’est pas toujours évidente. 

 

 (b) Variabilité des émissions 

Autrement que par leur nature, les sources de la pollution de l’air intérieur peuvent 

également être caractérisées par le type d’émission qu’elles engendrent. On distingue 

les émissions continues et intermittentes. 

 
Les émissions intermittentes correspondent à une génération de pollution limitée 

dans le temps, sous la forme de pics. De fait, elles sont le plus souvent associées à un 

haut risque de toxicité aiguë (voir ci-dessous). Les facteurs qui modulent ce type 

d’émissions sont essentiellement socio-comportementaux, que ce soit des activités de 

cuisine, de ménage, de bricolage, ou de tabagisme dans le cadre de l’habitat. Un des 

polluants les plus représentatifs de ce type d’émission est le monoxyde de carbone 

(CO). Le suivi de la variation journalière de l’exposition individuelle d’un volontaire 

marseillais au CO (figure 1) permet de mettre en évidence une série de brèves 

expositions, traduisant un profil d’émission intermittent « en pics » allant d’un peu 

moins 5 à 15 ppm suivant les sources. Ces résultats révèlent également l’influence 

majeure de la pollution extérieure dans la pollution de l’air intérieur (L. Mosqueron et 

V. Nedellec 2004). 

 

Les émissions continues se caractérisent par un relargage de polluants sur des 

périodes étendues ; elles augmentent les risques de toxicité chronique. Ces émissions 

sont généralement soumises à une variation saisonnière, directement ou indirectement 

déterminée par des facteurs environnementaux, tels la température, l’hygrométrie et la 

ventilation naturelle. La chaleur, par exemple, a un effet direct sur la pollution par les 
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composés organiques volatils et semi-volatils (COV et COSV), comme le 

formaldéhyde, en favorisant leur volatilisation (relargage par le mobilier et matériaux 

de construction). Le coefficient de diffusion du formaldéhyde (figure 2) à partir de 

matériau mobilier de base (aggloméré, sol vinyle, panneaux de fibres à densité 

moyenne et haute) est 5 à 15 fois supérieur dans une pièce à 50 °C par rapport à une 

pièce à 18 °C. Le formaldéhyde émis à partir de MDF (Medium Density Fibreboard) 

dans une chambre artificielle non ventilée peut donc atteindre un seuil de 8000 µg/m3 

lors d’épisodes de forte chaleur (40 °C +), contre 2000 µg/m3 à température ambiante 

(18 °C) (Yinping Zhang et al. 2007). 

 

 

 
Figure 1 : Variation journalière de l’exposition d’un individu volontaire à la pollution 
de l’air intérieur au monoxyde de carbone. 
D’après L. Mosqueron et V. Nedellec (2004). 

 

La chaleur à également un effet indirect sur l’émission continue de polluant de l’air 

intérieur par l’intermédiaire de facteurs comportementaux. En période hivernale, un 

usage accru du chauffage au pétrole conduit à une augmentation de la quantité de 

polluants émis par combustion. La combustion de l’air émet des oxydes d’azote (NO, 

NO2, NO3, etc.) et la combustion du combustible lui-même émet du monoxyde et 

dioxyde de carbone (CO, CO2, etc.) ainsi que des COSV (aldéhydes) et COV 

(benzène, toluènes, etc.). Ainsi au cours de l’hiver 2001/2002, on constate une 
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élévation de la concentration moyenne en NO2 de 10 µg/m3 dans les logements à Lille 

et une élévation de la concentration moyenne en toluène de 11,8 µg/m3 dans les 

logements à Marseille (L. Mosqueron et V. Nedellec 2004). 

 

 

 
 

Figure 2 : Variation du débit d’émission du formaldéhyde en fonction de la 
température, mesuré sur des matériaux agglomérés (a.), des sols vinyles (b.), et des 
panneaux à densité de fibres moyenne (c.) et haute (d.) (Yinping Zhang et al. 2007). 
 

 

Tableau 4 : Comparaison des concentrations moyennes saisonnières en polluants 
dans les logements. 
 
Ville Polluant Eté (µg/m3) Hiver (µg/m3)!
Lille NO2 27 37!
Marseille CO 10 15!
Marseille Toluène 21,9 33,7!
 

D’après L. Mosqueron et V. Nedellec (2004). 
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 (c) Variabilité de l’exposition 

 
Les émissions de polluants présentent donc une variation saisonnière, dont un des 

facteurs déterminants est la température, et une variation journalière, principalement 

déterminée par le comportement des usagers. L’exposition des usagers à ces 

substances varie donc en fonction de l’heure de la journée et de la saison. On retiendra 

de façon synthétique que l’exposition aux COV et aux oxydes d’azote et de carbone 

est plus importante en hiver, étant donné que leur accumulation est favorisée par le 

chauffage domestique et la faible ventilation, et que l’exposition aux aldéhydes est 

plus forte durant l’été, la chaleur facilitant la volatilisation de ces composés. 

Cependant, cette tendance est fortement dépendante du type de lieu dans lequel les 

mesures sont effectuées. On voit bien dans la figure 3 que dans certains bureaux 

parisiens, le pic saisonnier de formaldéhyde se situe à la fin de la période froide, et le 

pic saisonnier de NO2 lui a lieu en période chaude, et contraste avec les tendances 

normalement attendues dans les logements.  

L’exposition aux polluants de l’air intérieur est donc également fortement dépendante 

du lieu. D’une part, suivant la nature du lieu clos, les matériaux de construction, le 

mobilier du site, l’équipement technique, la ventilation… sont différents, et avec eux, 

le type et la quantité de polluants émis. Mais aussi et surtout, l’exposition aux 

polluants est conditionnée par le temps passé sur le site. Trois lieux sont généralement 

retenus dans la plupart des études sur la base de ce dernier critère (i.e. la durée de 

l’exposition) : l’habitat (domicile), le lieu de travail (bureaux) et les écoles. Par 

exemple (tableau 5), contrairement aux tendances observées dans les habitations, 

l’exposition au CO et au NO2 est très faible dans les bureaux, en lien avec un 

conditionnement de l’air intérieur et un mode de chauffage sans combustion. En 

revanche les teneurs en aldéhydes, et notamment en formaldéhyde, sont beaucoup 

plus élevées dans les bureaux que dans les écoles ou les habitations, en raison de 

l’équipement électronique et informatique (L. Mosqueron et V. Nedellec 2004).  

 

!
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Figure 3 : Variation mensuelle (sept. 2001/août 2002) des teneurs journalières - écart 
à la moyenne- en formaldéhyde (en rouge), en dioxyde d’azote (en bleu) de 2 deux 
bureaux parisiens (moyenne des valeurs observées dans les 2 bureaux).  
La courbe rouge correspond au logarithme des teneurs moyennes en formaldéhyde, 
ceci dans le but de ramener l’amplitude de la variation du formaldéhyde à une échelle 
de variation comparable à celle du dioxyde d’azote.  
D’après L. Mosqueron et V. Nedellec (2004). 
 

Tableau 5 : Comparaison des teneurs moyennes journalières (en µg.m-3) mesurées 
dans différents espaces intérieurs. 
 
polluant  habitat  école  bureau!
NO2   37 (Lille)  40 (Paris)  8.9 (Paris)!
CO   15 (N-P-dC)  1 (IdF) 0+ (Paris)!
COV  33,7 (Marseille)  2,1 (Paris)  25 (Paris)!
Aldéhydes   1,5 (Marseille)  14,9 (Paris)  280 (Paris)!
 

D’après l’Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur. 
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II. Impacts sanitaires et socio-économiques 
 

1. Les enjeux sanitaires 

 

L’air est indispensable à la vie, mais il peut avoir des effets nocifs si sa qualité est 

mauvaise. La pollution constitue un danger immédiat pour la santé, mais a également 

un effet qui s’amplifie au fil des années, même pour des niveaux faibles. La pollution 

atmosphérique est déjà connue pour augmenter les risques d’un large éventail de 

maladies, comme les maladies respiratoires et cardiaques. Les études examinées 

indiquent que ces dernières années, les niveaux d'exposition ont considérablement 

augmenté dans certaines parties du monde, notamment dans les pays très peuplés et en 

voie d'industrialisation rapide. Les données les plus récentes montrent qu'en 2010, 223 

000 décès par cancer du poumon dans le monde entier étaient imputables à la 

pollution de l'air (World Health Organization, 2014). Le Centre international de 

Recherche sur le Cancer (CIRC) fait partie de l’Organisation mondiale de la Santé. Sa 

mission consiste à coordonner et à mener des recherches sur les causes du cancer chez 

l’homme et sur les mécanismes de la cancérogenèse, ainsi qu’à élaborer des stratégies 

scientifiques de lutte contre le cancer.  Par le passé, le CIRC a évalué de nombreux 

produits et mélanges chimiques spécifiques qui sont présents dans la pollution 

atmosphérique. Il s'agit notamment des gaz d'échappement des moteurs Diesel, de 

solvants, de métaux et de poussières.  De plus, dans ces études une distinction est faite 

entre une exposition continue à une source de pollution et une exposition ponctuelle à 

un/des polluants. 

 

(a) Effets sanitaires à court-terme 

 
Les effets à court terme correspondent à des effets sanitaires qui surviennent de 

quelques minutes à quelques semaines après une exposition aux polluants. Plusieurs 

centaines de travaux, montrent que l'exposition aux polluants, notamment les 

particules en suspension et l'ozone, est associée à un impact à court terme sur la santé 

(notamment sur la mortalité et sur les hospitalisations). Les effets possibles sont des 

nausées, toux, troubles respiratoires, crises d'asthme et pour des cas extrêmes comme 

l'intoxication au monoxyde de carbone, asphyxie ou décès. Ces troubles dépendent du 
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ou des polluants respirés, de leur dose et de la vulnérabilité des personnes (enfants, 

personnes âgées, femmes enceintes, asthmatiques, cardiaques...). A noter que les 

effets des mélanges de polluants sont mal connus. 

 

(b) Effets sanitaires liés à une exposition chronique 

 

Les effets sanitaires liés à une exposition chronique aux polluants atmosphériques 

sont le plus souvent étudiés dans des études de cohortes, qui se basent sur le suivi 

dans le temps de sujets qui sont exposés à différents niveaux de pollution. Ces études 

utilisent les contrastes spatiaux d'exposition (le plus souvent au lieu de résidence), qui 

sont estimés soit par des approximations (vivre ou non à proximité d'une route à fort 

trafic), soit par des niveaux d'expositions mesurés (capteurs individuels ou par zones) 

ou modélisés. On recherche l'émergence d'événements sanitaires (décès, admissions 

hospitalières, par exemple) au sein de ces cohortes. Si le facteur d'exposition étudié 

(ici la pollution atmosphérique) est « à risque », il devrait être trouvé d'autant plus 

d'événements sanitaires que le niveau d'exposition est élevé.  

 

Tableau 6 : Toxicité aiguë des polluants de l’air intérieur. 

Composé Effets 

Composés 
gazeux  

courants 

NO2 (Dioxyde 
d'azote) 

Irritation des bronches 
Aggrave les crises des asthmatiques 

SO2 (Dioxyde de 
soufre) 

Inflammation des bronches, essoufflement et 
toux 

COV (Composés 
organiques volatils) 

Troubles respiratoires, irritation des yeux, du nez, 
de la gorge, réactions allergiques. 

CO (Monoxyde de 
carbone) 

Troubles respiratoires, asphyxie, gaz mortel à 
forte dose 

O3 (Ozone) 
Irritation de la gorge, des yeux, des bronches, 

gêne respiratoire, aggrave les crises des 
asthmatiques 

Particules fines Accroissement des allergies 

Fibres Irritation de la peau, des yeux, de la gorge, du 
nez, allergies cutanées et respiratoires. 

Polluants biologiques Troubles respiratoires, rhinites, conjonctivites 

Source : Observatoire de la qualité de l'air intérieur. 
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Afin de conclure cette partie, prenons l'exemple du CO (monoxyde de carbone) dont 

les effets chroniques et à court-terme diffèrent: 

• L’intoxication aiguë, qui entraîne une intervention des secours en urgence et 

se manifeste par des vertiges, une perte de connaissance, une impotence 

musculaire, voire un coma et le décès. 

• L’intoxication chronique, qui entraîne des maux de tête, des nausées, une 

confusion mentale. Difficilement détectable, elle peut entraîner, à la longue, 

des troubles cardiaques ou respiratoires. Ce type d’intoxication est 

actuellement suspecté de perturber le développement cérébral des enfants et 

notamment leurs facultés intellectuelles. 

  
Tableau 7 : Toxicité chronique des polluants de l’air intérieur.  
 

             Pollution urbaine en général Diminution des facultés respiratoires, 
aggravation de l'asthme 

CO Dépression, aggravation des maladies cardio-
vasculaires 

COV Suspicion de toxicité pour la reproduction, 
suspicion de cancer, risques avérés de cancers 

Particules fines et fibres Aggravation des maladies respiratoires et 
cardiovasculaires, fibroses des poumons et de 
la plèvre, cancers. 

Fumée de tabac Cancer du poumon, pathologies cardio-
vasculaires 

Radon Cancer du poumon 

 

Source : Observatoire de la qualité de l'air intérieur. 

 

Les études épidémiologiques menées depuis les années 90 ont mis en évidence des 

relations statistiques entre des indicateurs d'exposition aux polluants atmosphériques 

(concentrations ambiantes en particules en suspension, en gaz, etc.) et la survenue 

d'événements sanitaires en excès dans la population (nombre de décès, de cas 
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d'asthme, etc.). Les études toxicologiques ont apporté des pistes explicatives à ces 

relations statistiques, en proposant des mécanismes d'actions propres aux polluants 

couramment rencontrés dans l'atmosphère et dans l'air intérieur. En mars 2014, l'OMS 

a publié un rapport sur les conséquences sanitaires de la pollution de l'air dans 

l'habitat sur la santé (OMS, 2014). Les chiffres  sont accablants, la pollution de l'air 

intérieur serait la cause de :   

! la mort prématurée de plus de 4 millions de personnes de maladies imputables 

à la pollution de l'air domestique due à la cuisine à base de combustibles 

solides. 

! plus de la moitié des décès par pneumonie chez l'enfant de moins de cinq ans 

en relation avec  l'inhalation de matières particulaires de l'air intérieur. 

! environ 3,8 millions de décès prématurés par maladie non transmissibles, 

comprenant des accidents vasculaires cérébraux, des cardiopathies 

ischémiques, des broncho-pneumopathies chroniques obstructives et de 

cancers des poumons. 

Fort de ce constat, nous allons maintenant voir quelles en sont les conséquences 

économiques estimées.!

 

2. Les enjeux socio-économiques  

 

Les pertes de vies humaines et la dégradation de la qualité de vie imputable à la 

pollution de l’air intérieur ont un coût économique, en terme de perte de productivité 

potentielle, de frais de traitements, de remboursement des soins et de programmes de 

recherche et prévention. En plus d’être un enjeu médical majeur, les effets sanitaires 

de la pollution de l’air intérieur ont un impact conséquent sur l’économie et les 

finances publiques. Nous nous appuierons dans cette partie sur les résultats de 

l’enquête menée par l’ANSES (Agence Nationale de Sécurité Sanitaire, Alimentation, 

Environnement, Travail, P. Kopp et al. 2014). 

 

(a) Coût externe lié à la mortalité 
 

Le coût des pertes de vies humaines  
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L’impact financier immédiat des décès imputables à la pollution de l’air intérieur est 

avant tout lié à la perte de la valeur économique des vies humaines. Le Rapport 

Quinet (2013) propose une estimation moyenne de la valeur d’une année de vie 

humaine à hauteur de 115 000 €. Grâce à cette estimation, et à la connaissance de la 

morbidité des pathologies causées par la pollution de l’air intérieur, il est possible de 

calculer le coût par polluant de la perte de vie humaine. Ce calcul peut être 

approximé en multipliant la valeur d’une année de vie par le nombre d’années de vie 

perdues à cause d’un polluant. Le nombre d’années de vie perdues étant déterminé en 

soustrayant à l’espérance de vie moyenne l’âge moyen de décès des patients atteint 

d’une pathologie imputable à un polluant donné. 

Par exemple, les décès engendrés par l’exposition au benzène dans l’air intérieur 

seraient à l’origine d’une perte de 5125 années de vie, soit un coût estimé de 590 

millions €. 

Il en résulte un coût total des pertes des vies humaines attribuables aux polluants de 

l’air intérieur de plus de 8 871 millions €. 

 

Coût de la dégradation de la qualité de vie  

La perte de la qualité de vie liée au développement de pathologies imputables aux 

polluanst de l’air intérieur peut également être chiffrée. Cette analyse repose sur les 

concepts de DALY (Disability Adjusted Life Year) dont le but est d’exprimer le 

nombre d’années de traitement et de rémission en nombre équivalent d’années de vie 

à l’état sain. Le coefficient, dit de « mal-être », permettant d’effectuer cette 

conversion est obtenue par un suivi du ressenti des patients. Ensuite il suffit de 

multiplier l’incidence de la pathologie imputable au polluant de l’air intérieur, par le 

nombre d’années de convalescence et par le coefficient de mal-être.  

Dans le cas de développement de leucémies imputables à une exposition au radon, 

dont l’incidence est de 385 cas en 2013 en France, on estime une baisse de la qualité 

de vie de l’ordre de 75%. La survie moyenne des patients atteints de cette pathologie 

est de 15 années, pour une valeur équivalente en années de bonne santé de 1 278 615 

€. La baisse de la qualité de vie engendrée conduit donc à une perte de 1 278 615 x  

0.75 x 385 = 369 M €. 
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Le coût total de la baisse de la qualité de vie, liée à la période de convalescence 

suivant le développement de pathologies imputables aux polluant de l’air intérieur, est 

chiffré à 8 872 millions €. 

 

Coût de la perte de productivité potentielle 

En plus de la valeur de la vie en elle-même, l’impact économique de la perte de vie 

humaine est également lié à une perte de productivité potentielle. Le flux de 

productivité moyen par individu, par an et par classe d’âge peut être sommé pour 

déterminer la variation de la productivité potentielle en fonction de l’âge. Ensuite 

grâce à la connaissance de l’âge moyen de décès par pathologie imputable à la 

pollution intérieure on peut calculer la perte totale de productivité en multipliant le 

flux annuel de production d’un individu par la différence entre l’espérance de vie 

moyenne et l’âge moyen de décès (imputables aux pathologies liées à l’air intérieur). 

Par exemple on estime que la valeur de la perte de production potentielle imputable 

aux intoxications par le monoxyde de carbone est de 736 563 € pour un individu. 

Pour une moyenne de 98 cas sur la période 2000-2004 on obtient donc un coût total 

de la perte de production potentielle de 72 millions €. 

Le coût total des pertes de production liées à  la pollution de l’air intérieur s’élèverait 

à 1 579 millions €. A noter que ce chiffre ne tient pas compte des activités non 

rémunérées des retraités et de fait tend à être une sous-estimation du coût réel. 

 

(b) Coût pour les finances publiques françaises 
 

A ces coûts intangibles théoriques s’ajoutent des coûts tangibles réels pour les 

finances publiques à travers le remboursement des soins et le financement de la 

recherche, ainsi que des contreparties directes en terme de pensions de retraites non 

versées. 

 

Coût des soins remboursés 

En France, la sécurité sociale se charge du remboursement d’une partie de la 

prestation de santé, ce qui représente un coût pour les finances publiques des soins 

prodigués. Les données sur les coûts moyens des traitements par groupe homogène de 

maladie (GHM) en hôpital sont disponibles dans le cadre du Programme de 
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Médicalisation des Systèmes d’Information (PMSI). On obtient le coût total du 

traitement d’une pathologie donnée en multipliant le coût moyen par patient (coût 

inclusif des radiothérapies à l’extérieur de l’hôpital, de l’achat de médicaments 

onéreux, de la prestation des médecins de ville par exemple.) de la dite pathologie par 

son incidence. 

Dans le cas de développement de cancers imputables à une exposition au benzène, 

dont l’incidence moyenne est de 385 cas par ans, on estime un coût du 

remboursement des soins à hauteur de 18 millions €. 

Le coût total du remboursement des soins des pathologies imputables aux polluants de 

l’air intérieur par les finances publiques est de 360 millions €. 

 

Coût de la gestion de la pollution et de la recherche 

La deuxième source majeure de dépense de l’état dans la lutte contre la pollution de 

l’air intérieur est liée à des actions préventives et réglementaires. Différents 

organismes publics (comme l’OQAI, l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise 

de l’Energie, l’Institut National de l’Environnement Industriel et des Risques, etc.) 

sont chargés de conduire des programmes de recherche sur la qualité de l’air, des 

campagnes de sensibilisation de prévention, ou bien encore des activités de 

consultances ou de mise au point de la réglementation en plus de leurs autres secteurs 

d’activité. Il convient donc dans l’évaluation du coût des moyens développés pour 

lutter contre la pollution de l’air intérieur de tenir compte du coût de tels programmes 

et du coût imputable au personnel impliqué.  

À partir du recensement des organismes membres du réseau de Recherche Santé 

Environnement  Intérieur (RSEIN) il est possible d’estimer les moyens personnels 

impliqués dans la lutte contre la pollution de l’air intérieur. Ainsi sur la période 2003-

2005, près d’une centaine de salariés sont recensés sur une vingtaine d’organismes 

membres, portant le coût total des dépenses publiques dans la lutte contre la pollution 

intérieur à 11 millions €. 

 

Gain des pensions de retraite 

Finalement, bien que la mortalité engendrée par la pollution de l’air intérieur ait des 

effets négatifs directs sur les finances publiques, elle a aussi un effet indirect positif 

via une économie faites sur les pensions de retraites non touchées (dans le cas du 
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décès d’agents publics). Le poids annuel de telles économies peut être estimé en 

multipliant le montant de la pension de retraite moyenne en 2011 (15 000 €) d’un 

agent publique par le nombre de décès occasionnés en un an par la pollution de l’air 

intérieur (tout en actualisant le montant de la pension de retraite pour chaque année 

passée après l’âge de la retraite).  

Ces économies sont nécessairement inférieures aux coûts directs de la perte de vie 

humaine pour deux raisons. Premièrement, c’est une valeur fixe au cours de la vie 

active d’un individu, à savoir l’économie réalisé par les finances publiques sera la 

même dans le cas d’un décès à l’âge de 20 ans ou de 60 ans, alors que le coût de la 

perte d’une vie humaine (lié à la valeur de la vie et à la perte de productivité 

potentielle) augmente avec le nombre d’année de vie perdues. Deuxièmement, l’ordre 

de grandeur d’une pension de retraite (15 000 €) n’est pas comparable à l’ordre de 

grandeur de la valeur d’une seule année de vie en bonne santé (115 000 €). 

Néanmoins, on estime que les économies réalisées par les finances publiques en 2005 

en terme de non-versement de pensions de retraites aux agents publiques serait de 

l’ordre de 209 millions €. 

 

(c) Analyse intégrative du coût socio-économique total  

 

Il est maintenant possible de dresser un bilan de l’impact économique de la pollution 

de l’air intérieur sur le bien-être socio-économique de la collectivité, en intégrant 

l’ensemble des résultats obtenus en suivant l’approche précédemment décrite. Il 

convient donc de calculer le coût socio-économique total comme la somme des coûts  

externes (∆CE, intangibles), liés à la perte de vies humaines et de productivité 

potentielle, et des coûts pour les finances publiques (∆G, tangibles), tels le coût des 

soins et de la recherche allégé des pensions de retraites non-versées. 

 

W = ∆CE + ∆G 

 

Il en ressort que le coût socio-économique total annuel de l’effet sanitaire des 

polluants de l’air intérieur pour la collectivité est de l’ordre de 19 516 milliards € 

(voir le tableau 9 pour le détail du calcul). Les poids respectifs des différentes 
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composantes économiques dans le coût socio-économique total sont présentés dans la 

figure 4. a. . 

Les auteurs sont allés plus loin en évaluant le poids de 6 polluants récurrents 

(benzène, trichlorométhane, radon, CO, particules et fumée de tabac) dans le coût 

socio-économique total (voir Tableau 9). Ils se sont rendu compte que les particules 

inertes contribuaient majoritairement au coût socio-économique (73%), 

essentiellement en lien avec le fort taux de mortalité imputable à ce polluant (82 %). 

Le radon, est responsable de 14 % du coût socio-économique, directement suivi par 

les fumées de tabac environnementales (7 %).  

 

Il faut néanmoins garder à l’esprit que cette étude ne concerne qu’une infime partie 

des polluants de l’air intérieur ; les estimations proposées ont plus vocation à donner 

un ordre de grandeur du coût imputable aux principaux polluants et seront amenées à 

évoluer dans le futur, notamment avec le suivi de nouveaux polluants. 

 

Tableau 8 : Récapitulatif des différentes composantes du coût socio-économique total 
de l’effet sanitaire des polluants de l’air intérieur (coût en millions €). 
 
Composante majeure   Sous-composante   Coût (millions €)!
Coût externe Coût mortalité - 8 871!
 Coût qualité vie - 8 872!
 Coût pertes de production  - 1 579!
Finances publiques Coût des soins - 360!
 Coût de la recherche - 11!
 Retraites non-versées + 209!
 Rétro-activité - 195!
Coût total  - 19 516!
 

D’après  l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire, Alimentation, Environnement, 
Travail. (2014) 
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Figure 4 : Pourcentages respectifs des différentes composantes du coût en millions € 
(a.) et des différents polluants (b.) dans le coût socio-économique total de la pollution 
de l’air intérieur. D’après l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire, Alimentation, 
Environnement, Travail (2014). 
 
 

Pour conclure, même si les valeurs proposées sont très théoriques, elles donnent une 

bonne idée de l’impact socio-économique de la pollution de l’air intérieur, faisant de 

la pollution intérieure une préoccupation majeure, à la fois sanitaire et économique. Il 

est donc essentiel de réduire ce type de pollution, ce qui passe par une amélioration de 

la connaissance des différents polluants, de leur distribution et de leur dangerosité et 

par la prise de mesures de lutte faisant appel aux moyens règlementaires, techniques 

et à l’information du public. 

 

 

III. Evaluation de la pollution de l’air intérieur 

 

1. L’évaluation de la pollution intérieure : la méthode de 

hiérarchisation 

 

Compte tenu de la très grande variété de polluants, il est exclu de traiter le problème 

dans sa globalité et il convient d’adopter une approche plus spécifique par polluants 

ou par groupes de polluants. Ainsi pour pouvoir maximiser l’efficacité des mesures de 

lutte il faut être capable d’évaluer la dangerosité respective de chaque polluant. La 

a.# b.#
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méthode traditionnellement employée dans l’évaluation de la pollution de l’air 

intérieur est la méthode dite de hiérarchisation.  
 

(a) Le principe de la méthode de hiérarchisation 

 

La méthode de hiérarchisation permet de classer les polluants selon leur dangerosité 

relative. La vocation d’un tel classement est d’établir un ordre de priorité dans l’étude 

et la gestion des polluants de l’air intérieur. Cette méthode, basée sur la méthode 

d’évaluation quantitative des risques sanitaires (EQRS), comprend successivement  la 

sélection des polluants, l’évaluation de leur dangerosité relative,   la détermination de 

la relation dose-effet, la caractérisation des niveaux d’expositions et une étape finale 

d’intégration où le risque relatif est quantifié. 

 

(b) Caractérisation la dangerosité et l’exposition aux substances suivies 

 

Substances suivies 

Comme il existe une très grande quantité de polluants différents, il convient, pour des 

raisons pratiques, de sélectionner quelques polluants particulièrement représentatifs 

de leur groupe. L’OQAI a été amené à élargir progressivement la liste des polluants 

suivis dans le cadre du programme d’évaluation de la qualité de l’air intérieur sur la 

période 1999-2005. Sur cette période, 59 substances, représentatives des quatre types 

majeurs de polluants rencontrés (chimiques, particules, biologiques et physiques), ont 

été mesurées. Aujourd’hui près de 1026 substances ont été identifiées et classées, ce 

qui a grandement amélioré la surveillance de la qualité de l’air intérieur (L. 

Mosqueron et V. Nedellec 2002). 

 

Caractériser la dangerosité des composés 

La dangerosité des polluants peut être caractérisée grâce à un recoupement des 

connaissances sur les effets toxicologiques d’une exposition par voie respiratoire à 

une substance (études sur modèle animal, épidémiologiques, etc.). On en déduit des 

Valeurs Toxicologiques de Références (VTR) propres à chaque substance considérée. 

Suivant la durée d’exposition à la substance, on distingue deux types de VTR. Les 

VTR calculées dans le cadre d’une exposition à la substance sur une courte durée (< 
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14 jours) correspondent à la quantité maximale d’agent toxique (en µg.m-3)  pour 

laquelle aucun effet indésirable sur la santé n’est observé. Les VTR calculées dans le 

cadre d’une exposition à la substance prolongée dans le temps (> 365 jours) sont 

quantifiées (en µg-1.m3),  à la fois en dose maximale sans effets détectables et en terme 

d’excès de risque d’altération de la santé par rapport à un individu de référence non 

exposé. 

Les données sur les VTR des différentes substances sont disponibles par interrogation 

de bases de données toxicologiques. Par exemple, le Centre International de 

Recherche contre le Cancer met à disposition des données sur la cancérogénicité des 

substances. Les valeurs guides proposées par l’OMS peuvent être assimilées à des 

VTR. Enfin « the Agency for Toxic Substances and Disease Registry » (ATSDR), une 

agence américaine, fournit des données sur les effets aigus et chroniques des 

substances non-cancérigènes (L. Mosqueron et V. Nedellec 2002). 

 

Caractériser l’exposition aux polluants de l’air intérieur 

Il convient de compléter les données sur la dangerosité des composés par la collecte 

d’information sur l’exposition des usagers. La pluparts de données présentées dans 

notre rapport sont issues de nombreuses études, comprenant des campagnes de 

mesures françaises (comme la campagne pilote de l’OQAI en 2001) et européenne 

(étude européenne Expolis, la campagne « dépoussiérons l’industrie chimique »), 

complétées par des travaux de recherches bibliographiques (e.g. sur les données 

françaises de la période 1990 à 2000). Une liste non exhaustive des programmes 

d’études, sur la période de 2000 à 2004, desquels ont été tirées les données qui ont 

contribué à l’établissement du classement des substances toxiques est présentée dans 

le tableau 10 (L. Mosqueron et V. Nedellec 2004). 
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Tableau 9 : Liste des études françaises sur la qualité de l’air intérieur de 2000 à 2004. 

 

Titre de l’étude  Laboratoire  Localisation  Polluants!

EXBE  INERIS  Rouen  
BTEX 
 
 

Sentinelles de 
l’Air  APPA1  

Lille, Dunkerque, 
Marseille, 
Grenoble  

NO2, CO, BTEX, 
Aldéhydes, 
Particules, 
Acariens!

VESTA  Faculté de 
Grenoble  

Grenoble, Nice, 
Clrmt-Ferrand, 
Paris, Toulouse  

NO2, Aldéhydes, 
Particules, 
Acariens!

BIOCOV  Université de Lille  Lille  
BTEX, COV 
 
 

PHYTAIR  Université de 
Lille/APPA  Lille  

BTEX, CO 
 
 

Habit’air  Ecole des Mines de 
Douai   Lille  

Ethers de glycol 
 
 

EXPOPE  LHSP2-INERIS  Paris  
Biocides 
 
 

ISAAC  INSERM-LHVP3  

Marseille, Créteil, 
Bordeaux, 
Strasbourg, Reims, 
Clerrmont-Ferrand  

NO2, Aldéhydes, 
Particules!

 

D’après l’Observatoire de la qualité de l’air intérieur.  
1Association pour les Prévention de la Pollution Atmosphérique. 
2Laboratoire d’Hygiène et de Santé Publique. 
3Laboratoire d’Hygiène de la Ville de Paris. 

 

(c) Classer les polluants 
 

Une intégration des données de dangerosité et d’exposition des polluants permet 

d’évaluer le risque propre à chaque substance. Pour cela l’OQAI a mis au point un 

indice de hiérarchisation sanitaire (IH), qui permet de classer les substances en 

fonction du risque sanitaire encouru. Cet indice prend en compte les propriétés 

toxicologiques de la substance (toxicité aiguë, chronique, cancérigène), du degré 

d’exposition, de la prévalence du polluant dans le milieu intérieur et de sa dangerosité 
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pour la santé. L’IH se découpe en trois sous-indices : l’indice de toxicité aiguë (IA), 

l’indice de toxicité chronique (IC) et l’indice de fréquence intérieure (IF).  

 

Encart 1 : Calcul de l’Indice de Hiérarchisation   

 
L’indice de toxicité aiguë (IA) a pour but de rendre compte de l’effet de l’exposition à de fortes 

concentrations de polluants sur une courte durée. Cet indice est calculé en divisant la concentration en 

polluant mesurée dans les logis (95ème percentile) par la VTR aiguë. Le score, variant de 0 à 5, est 

établi par correspondance. Par exemple, une valeur d’IA > 1 est associée à un score maximum de 5. 

L’indice de toxicité chronique rend compte du risque sanitaire d’une exposition a de concentrations 

faibles ou moyennes de polluant sur de longues périodes. Il prend en compte la toxicité chronique des 

polluants cancérigènes ou non, via l’IEPC, et la probabilité d’un effet cancérigènes, via l’IK.  

L’indice de cancérogénicité, IK, est établi qualitativement sur la base des résultats du CIRC et de 

l’US-EPA. Il rend compte du degré de certitude de l’existence d’un effet carcinogène d’une substance 

chez l’homme et chez l’animal. Le score de cancérogénicité varie de 0 à 5 suivant les 6 niveaux de 

certitude de cancérogénicité. 

L’indice d’effet potentiel chronique IEPC, dépend à la fois de l’effet chronique des substances non 

cancérigènes et cancérigènes. Dans le cas des substances non cancérigène la toxicité chronique est 

estimée en divisant la médiane des concentrations mesurées par la VTR des substances non 

cancérigènes (à savoir la concentration à partir de laquelle on observe des effets chroniques). Dans le 

cas des substances cancérigènes, la VTR représente l’excès de risque de développer un cancer après 

une exposition d’une unité de dose de la substance pendant une vie. 

Enfin, l’indice de fréquence intérieure IF, indique de la fréquence à laquelle une substance est 

retrouvée dans les bâtiments. Il permet simplement de moduler l’IH en fonction du risque de trouver la 

substance dans les espaces clos, une substance dangereuse mais rare peut se voir attribuer une IH moins 

grand qu’une substance relativement moins dangereuse mais plus fréquente. 

 

La valeur de l’IH varie entre 0 et 20 suivant les valeurs de ses différents sous indices. 

L’indice de toxicité aiguë et de fréquence intérieure varient de 0 à 5, et l’indice de 

toxicité chronique de 0 à 10. Le poids plus important de la toxicité chronique dans le 

calcul vient du fait que la configuration des espaces clos induit une exposition sur le 

long terme à des concentrations moyennes en polluants, favorisant une augmentation 

des risques sanitaires chroniques par rapport aux risques sanitaires aigus. En pratique 

.l’indice de toxicité chronique se découpe lui-même en deux sous-indices : un indice 

d’effets sanitaires potentiels chroniques (IEPC, dépendant des effets chroniques liés 

aux polluants cancérigènes ou non) et un indice de cancérogénicité (IK) (L. 

Mosqueron et V. Nedellec 2005).  
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Tableau  10 : Règles de correspondances utilisées pour la discrétisation des indices. 
 

Valeur  Probabilité d’effets 
cancérogènes  

Score!
I > 1  Avérée pour l’homme  5 !
0,5 < I < 1  Avérée pour l’animal  4!
0,1 < I < 0,5  Probable chez l’animal  3!
0,01 < I < 0,1  Absence de preuves  2!
I non évalué  Non évaluée  1!
I < 0,01  Preuve d’absence  0!
 

D’après l’Observatoire de la qualité de l’air intérieur. 
 

(d) Limites de la méthode de hiérarchisation 

 

Bien que simple à appréhender et à utiliser, cette méthode a des limites. Une des 

limites de cette approche réside dans sa sensibilité au choix de l’estimateur 

d’exposition.  

Les auteurs ont pu montrer que le classement des polluants peut être amené à changer 

suivant que l’exposition aiguë des polluants soit quantifiée avec la P90 (90ème 

percentile de la concentration en polluant), la P95, la P98 ou la P100. Par exemple, 

une quantification du CO par la P90, plutôt que par la P95 entrainerait un 

déclassement de cette substance d’un statut « très prioritaire », à « prioritaire ». La 

représentativité de telles mesures, généralement effectuées une seule fois (pendant 

24h) par logement, est souvent questionnée. 

La deuxième limite, vient de la difficulté à mesurer l’exposition chronique (>365). Il 

faudrait pour cela être en mesure de calculer des concentrations moyennes annuelles 

en polluants, ce qui implique la mise en place de dispositifs invasifs (nuisance sonore) 

pour les usagers et coûteux. Une alternative proposée par l’OQAI est de mesurer la 

concentration médiane sur 1 semaine. 

Enfin, les effets dits « cocktails » sont aussi très difficiles à évaluer, du fait de la 

nécessité d’études spécifique sur la synergie entre substances. Même si de telles 

connaissances étaient disponibles, la prise en compte d’effets synergiques 

complexifieraient conséquemment les modèles et l’interprétation du classement, le 
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rendant peu apte à servir sa vocation première d’outils de gestion (L. Mosqueron et V. 

Nedellec 2002).  

 

2. La qualité de l’air intérieur en France!
 

(a) La pollution de l’air intérieur dans les logements français 

!
Une étude de l'Observatoire de la qualité de l'air intérieur a été conduite dans les 

logements français. Un échantillon de plus de 700 logements, représentatifs de 24 

millions de résidences principales a été effectué entre 1998 et 2004. Le matériel a été 

installé dans les pièces principales (séjour, chambre principale) et dans la cuisine, la 

salle de bain et les toilettes si des appareils à combustion sont présents (appareil de 

production d'eau chaude ou de chauffage) ainsi qu'à l'extérieur.!
 

Une minorité de logements (9%) présente des concentrations très élevées pour 

plusieurs polluants simultanément. A l'inverse 45% des logements présentent des 

niveaux de concentrations très faibles pour l'ensemble des polluants mesurés. Si l'on 

s'intéresse individuellement à chaque polluant, 5 à 30% des logements présentent des 

valeurs nettement plus élevées que les concentrations trouvées en moyenne (OQAI, 

2007). 

!
Dans le séjour :!

! Allergènes de chien et de chat : Le prélèvement dure une heure et le matériel 

est ensuite récupéré.!
! Monoxyde de carbone, particules, température, humidité : prélèvement en 

continu durant une semaine!
! Radon : prélèvement et mesure en continu durant 2 mois!

Dans la chambre principale :!
! Allergènes d'acariens : mesure ponctuelle à la première visite sur la poussière 

de matelas obtenue par aspiration!
! Radon : prélèvement continu durant 2 mois !
! Dioxyde de carbone, température, humidité, composés organiques volatils 

(COV) (mesure ponctuelle).!
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Tableau 12 : État de la qualité de l’air intérieur par polluant dans les logements 

français. 

!

COV 
Concerne 2,3% à 100% des logements selon les 
composés. Se retrouvent dans les garages 
communiquant avec les logements. 

Monoxyde de carbone 
Niveaux de monoxyde de carbone voisins de zéro. 
Maxima relevés dans les cuisines, salles de bains, 
WC et circulations intérieures des logements. 

Polluants 
biologiques 

Allergènes 
d’origine 
animale 

Teneurs en dessous de la norme dans 50% des 
logements. 

Allergènes 
d’acariens 

50% des logements ont des teneurs supérieures à la 
normale établie. 

Polluants 
physiques Particules 

50% des logements ont des teneurs en particules 
supérieures à 19,1 µg/m3 pour les PM 2,5 et à 31,3 
µg/m3 pour les PM10. 
 
5% des logements présentent des concentrations 
supérieures à 133 µg/m3 pour les PM 2,5 et à 182 
µg/m3 pour les PM10. 

 Radon 

-50% des logements présentent des teneurs en radon 
supérieures à 31 Bq/m3 dans les pièces de sommeil et 
supérieures à 33 Bq/m3 dans les autres pièces. 
 
5% des logements présentent des concentrations en 
radon, corrigés par les variations saisonnières, qui 
dépassent 220 Bq/m3 dans les pièces de sommeil et 
194 Bq/m3 dans les autres pièces. 

 

D'après l'Observatoire de la qualité de l'air intérieur (2004).!
 

Cette étude (OQAI, 2001) de la qualité de l'air intérieur reste essentiellement 

descriptive (2004). Elle a permis d'identifier des situations à risques ou des pistes de 

réflexion (sources de contaminations ou comportements à risque) à partir desquelles 

des actions de prévention ont pu être envisagées. En compilant les données sur les 

niveaux de pollutions et celles sur le temps passé dans les espaces intérieurs, 

l'exposition des occupants à la pollution intérieure a pu être estimé. Cet exemple 
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d'étude illustre la nécessité d'élaborer des recommandations et des règlementations sur 

les produits de construction et d'équipement (ventilation, chauffage, mobilier). !
L'Observatoire a mis en place des indicateurs de la qualité de l'air intérieur sous forme 

d’indices qui permettent de classer les polluants les uns par rapport aux autres. Ce 

travail nécessite une démarche interdisciplinaire, faisant appel à de l'ingénierie, des 

psychologues, des spécialistes de la santé...!
!

Figure 5 : Schéma de l'activité quotidienne moyenne d'une personne dans un 
domicile, en nombre d'heures.  
Observatoire de la qualité de l'air, 2001.!
 

(b) Evaluation de la pollution de l’air intérieur dans les lieux publics clos 
 

Après le logement, le bureau est le lieu le plus fréquenté pour un grand nombre de 

Français. Sur une période de 2009-2012, l'OQAI a mené de nouvelles études dans 

différents lieux publics. Des mesures de pollutions de l'air intérieur ont été effectuées 

dans 19 écoles ou crèches, 71 logements et 8 dans des bureaux.  

Les mesures réalisées dans les bureaux montrent des concentrations élevées de 

certains COV, notamment les terpènes, émis par les produits d'entretien. Une 

variabilité saisonnière des concentrations a été mise en évidence. Les concentrations 

de formaldéhyde et ozone sont supérieures en été et celles de benzène et dioxyde 
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d'azote sont plus importantes en hiver. Cette étude montre la nécessité d'inclure deux 

saisons contrastées si on cherche à appréhender le niveau d'exposition moyen des 

occupants. 

Une étude de l'OQAI en 2005, a montré que les substances étudiées dans les écoles 

maternelles et élémentaires étaient les mêmes que celles retrouvés dans les logements. 

Cependant, Les concentrations en dioxyde de carbone, en COV, en formaldéhyde, en 

particules et en allergènes sont plus élevées que dans les logements.les niveaux de 

concentrations sont différents de part le taux d'occupation plus important dans les 

pièces. De plus, la plus grande fréquence d'entretien des bâtiments (produits 

chimiques) et d'utilisation de certains produits (craies, peintures, colles...) montrent 

une certaines spécificités. Les concentrations en dioxyde de carbone, en COV, en 

formaldéhyde, en particules et en allergènes sont plus élevées que dans les logements. 

A cela s’ajoute le fait que les systèmes de ventilation mécanique semblent moins 

développés dans les écoles que dans les bureaux. 

Dans les établissements du second degré (collèges et lycées), les études portent sur la 

relation entre la qualité de l'air intérieur et les symptômes liés à la pollution émise par 

les matériaux des  bâtiments (irritations des yeux, de la gorge, de la peau, maux de 

tête, difficultés de concentration, vertiges...).  

Dans les locaux d'accueil de la petite enfance (halte garderies, crèches), la qualité de 

l'air intérieur est déterminé par le mobilier, le nombre d'enfants dans la pièce et 

l'intensité des activités réalisées et mobilisées. L'exposition aux allergènes ne semble 

pas négligeable de même que la présence de moisissures. Une étude menée en 

Finlande (Koskinen et al, 1997) a montré que les symptômes respiratoires étaient plus 

fréquents ou plus long chez les enfants fréquentant des garderies ayant des problèmes 

d'humidité. 

Les études sur la pollution de l'air dans les établissements scolaires semblent 

constituer un vrai sujet de santé publique, concernant environ 6,7 millions de jeunes 

élèves (OQAI, 2014). De plus, on estime que 67% des écoles sont situées à proximité 

d'axes routiers. Enfin, des projets européens comme “Sinphonie” sont en voie 

d’achèvement. Ce projet porte sur 112 crèches et écoles dans 23 pays européens. Les 

premiers résultats montrent que beaucoup de classes dépassent les normes de santé en 

formaldéhyde (émis par les colles et vernis des meubles) et ont un excès de bio-
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contaminants (moisissures, microbes, allergènes). La mise en œuvre de 

réglementations semble relever d'une urgence sanitaire.  

 

 3. Implications des premières mesures de lutte 

 
Les résultats de ces études sont les piliers de la réflexion sur la qualité de l’air 

intérieur en France. Ils servent aussi bien dans la mise au point de solutions actuelles, 

comme dans la détermination de l’orientation des futurs travaux. Suite à ces études 

l’OQAI a lancé en 2011 deux nouvelles campagnes de mesures dans les écoles 

maternelles, élémentaires et dans les immeubles de bureaux. 

Des mesures ont été prises par les pouvoirs publics visant à la réduction de la 

pollution de l’air intérieur, comme l’étiquetage des produits de construction 

responsables d’émissions de polluants volatils. Cette mesure, en vigueur depuis le 1er 

janvier 2012 oblige les industriels à attribuer un score d’émission à leur produit (allant 

de C à A+). A noter que ce score, à destination du consommateur, est purement 

informatif et n’implique pas de sanctions économiques à l’égard des industriels. Une 

autre mesure, s’inscrivant dans les objectifs de la loi Grenelle 2, inspirée des travaux 

réalisés par l’OQAI, a consisté à instaurer une surveillance obligatoire de la qualité de 

l’air dans des établissements recevant le public. Finalement, les résultats des études de 

l’OQAI ont été utilisés dans des travaux visant à la définition de valeurs références et 

au chiffrage du coût socio-économique de la pollution de l’air intérieur (plus 

particulièrement dans l’étude de l’ANSES 2014)) présentée en II. 2. (Conférence de 

presse OQAI du 13 sept 2011). 
Les progrès des connaissances sur la qualité de l’air intérieur ont permis la mise au 

point d’indices de pollution, facilitant la surveillance. L’indicateur visuel de 

confinement par exemple, dit boîtier LUM’AIR®, permet d’évaluer l’évolution en 

temps réel des teneurs en CO2 dans la pièce, informant les usagers sur la nécessité 

éventuelle d’une augmentation de la ventilation. Ce type de boîtier présente trois 

voyants, passant du vert à l’orange, puis de l’orange au rouge, suite au dépassement 

des seuils de CO2 de 1000 ppm et 1700 ppm (le seuil réglementaire étant fixé à 1300 

ppm). Les niveaux de concentration des agents chimiques (e.g. formaldéhyde) et 

fongiques (moisissures) sont déterminables grâces aux indices de contamination 

chimiques et fongiques. L’indice de contamination chimique repose sur la mesure du 
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formaldéhyde et reflète d’une contamination chimique ubiquitaire provenant de 

différentes sources (e.g. matériaux de construction, produits de consommation et 

d’usage courant, combustion, réactivité chimique). L’indice de contamination 

fongique est basé sur deux approches complémentaires : une identification des 

moisissures visibles au moyen d’une clé d’identification simplifiée (sous la forme 

d’un questionnaire) et une détection spécifique dans des prélèvements d’air intérieur 

de la présence des composés organiques volatils émis par les moisissures. Ces indices 

sont traditionnellement adaptés à une utilisation dans les logements et les lieux 

accueillant les enfants (OQAI  2015). 
L’amélioration de nos connaissances en matière de pollution de l’air intérieur a 

contribué à une prise de conscience progressive de l’importance des enjeux sanitaires 

liés à cette problématique. Ceci implique une information responsable du publique et 

une coopération entre tous les acteurs concernés. Dans ce but l’OQAI, favorise la 

communication de son savoir grâce à de nombreuses publications, conférences de 

presse et formations spécialisées. L’accent est mis également sur la transparence et 

l’accès aux données par d’autres équipes impliquées dans la recherche sur la qualité 

de l’air intérieur dans le but de faciliter la confirmation de résultats. Une surveillance 

prospective sur les risques émergents de la pollution intérieure est également conduite 

grâce au réseau RSEIN (Réseau Recherche Santé Environnement Intérieur), qui 

favorise la diffusion des nouvelles découvertes sur la base de bulletins d’information 

trimestriels (Conférence de presse OQAI du 13 sept 2011). 

 

Conclusion et perspectives 

La pollution de l’air intérieur en France est une question sensible, autant par la 

difficulté éprouvée à la caractériser, que par ses enjeux sanitaires et socio-

économiques. 

La caractérisation de la pollution intérieure pose avant tout un problème métrologique 

lié à la multitude de classes et d’effets des polluants. Leur détection implique une 

approche transdisciplinaire qui nécessite une coordination entre différents profils 

professionnels dont les domaines de compétences sont parfois très éloignés (allant du 

chercheur aux ingénieurs, en passant par les médecins). A cela s’ajoute le fait que les 

émissions de polluants sont variables dans le temps et l’espace, ce qui nécessite un 

suivi à long terme de la pollution sur des échantillons représentatifs d’une zone 
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donnée (invasif et onéreux) et rend la comparaison des résultats entre études plus 

difficile. 

Ce sont chaque année près de 4 millions de personnes qui décèdent dans le monde de 

pathologies imputables aux polluants de l’air intérieur. Les particules sont les 

principales responsables puisqu’elles comptent pour près de 82% des décès liées à la 

pollution domestique en France (Kopp et al. 2014). Les effets sanitaires de la 

pollution de l’air intérieur ont un coût annuel de 19,5 milliards d’euros, ce qui en fait 

un enjeu économique non-négligeable. 

L’état des connaissances sur la pollution de l’air intérieur s’est largement amélioré au 

cours des 20 dernières années,  mais un affermissement de notre capacité à 

caractériser et à gérer la pollution intérieure est nécessaire. 

Dans un premier temps, il convient de combler les connaissances lacunaires, liées à 

un manque de données représentatives de certains lieux d’exposition (principalement 

les écoles et les bureaux) et à la difficulté à mesurer certains polluants, comme les 

polluants d’origines biologiques. 

Un des grands enjeux de demain, dans le cadre de la lutte contre la pollution de l’air 

intérieur, est de favoriser la coopération internationale entre acteurs scientifiques. La 

communauté scientifique se mobilise autour de ces enjeux au travers de programmes 

de recherche (tel le programme européen OFFICAIR), de travaux de consultance et 

d’expertise (rôle décisif de l’OQAI dans la mise au point des valeurs guides de 

l’OMS) et d’un effort d’harmonisation et de partage des données, dans le but de 

mieux caractériser les disparités dans la pollution de l’air intérieur à travers le monde. 

Enfin, il conviendrait de règlementer les émissions de polluants par les matériaux 

issus de la production industrielle en implémentant des pénalités économiques pour 

les industriels ne respectant pas les normes d’émissions. 
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